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Bureau 400 
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Téléphone : 418 643-5959  
Télécopieur : 418 643-8499 
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PAR COURRIEL 

 
 
 
Québec, le 12  juin 2023 
 

 
Objet : Suivi de votre demande d’accès aux documents – N/Réf. : M29293 
 
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès à l’information et aux 
documents reçue le 12 mai 2023, visant à obtenir: 
 

« [en lien avec la Corporation de l’industrie touristique du Québec] 
- Entente concernant la délégation de l’exercice de certains pouvoirs 
signée le 4 juillet 2016 
- Avenant 1 signé le 5 octobre 2018 
- Avenant 2 signé le 13 janvier 2020  » 

 
Au terme de nos recherches, nous vous informons que le ministère du Tourisme 
détient des documents répondant à votre demande. En vertu des articles 53 et 54, les 
renseignements personnels demeurent confidentiels. Vous trouverez les documents 
en pièce jointe. 
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En terminant, sachez qu’il vous est possible de demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser la décision qui vous est communiquée par la présente. Vous 
trouverez ci-annexé une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Nous vous prions d’agréer nos salutations les meilleures. 
 
 
Le responsable de l’accès aux documents, 
 
Frédérick Desjardins, p.i. 
 
FD/gv 
 
 
 
p.j. Avis de recours 
 Entente_MTO-CITQ_04-07-2016 
 Avenant_MTO_CITQ_05-10-2018 
 Avenant_MTO_CITQ_13-01-2020 
 
 
 
Article 53 de la Loi sur l’accès  
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice 
d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme 
les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance 
de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 
22, a. 29. 
 
Article 54 de la Loi sur l’accès  
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent de l’identifier. 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
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Ministère 
du Tourisme 

121 
Québec  El Ell 

AVENANT À L'ENTENTE CONCERNANT LA DÉLÉGATION DE L'EXERCICE DE 
CERTAINS POUVOIRS EN VERTU DE LA LOI SUR LES ÉTABLISSEMENTS 

D'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE (chapitre E-14.2) 

ENTRE : 
	

LA MINISTRE DU TOURISME, pour et au nom du gouvernement du Québec, 
représentée par monsieur Patrick Dubé, sous-ministre du Tourisme, dûment 
autorisé, dont les bureaux d'affaires sont situés au 900, boulevard 
René-Lévesque Est, bureau 400, Québec (Québec) G1R 2B5 

(ci-après désignée la « Ministre ») 

ET : 
	

LA CORPORATION DE L'INDUSTRIE TOURISTIQUE DU QUÉBEC, personne 
morale constituée en vertu de l'article III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38), ayant son siège au 1010, rue De Sérigny, bureau 810, Longueuil 
(Québec) J4K 5G7, agissant aux présentes et, ici représentée par 
madame Dominique Lapointe, présidente, dûment autorisée en vertu d'une 
résolution du conseil d'administration adoptée le 15 juin 2016. 

(ci-après désignée la « Corporation ») 
(ci-après collectivement désignées les « Parties ») 

ATTENDU QUE la Loi visant l'amélioration des performances de la Société de l'assurance 
automobile du Québec, favorisant un meilleur encadrement de l'économie numérique en matière de 
commerce électronique, de transport rémunéré de personnes et d'hébergement touristique et 
modifiant diverses dispositions législatives prévoit notamment la modification de la Loi sur les 
établissements d'hébergement touristique, dont l'ajout de l'article 55.1; 

ATTENDU QUE le nouvel article 55.1 de la Loi sur les établissements d'hébergement touristique 
prévoit notamment que le ministre du Revenu est chargé des inspections et des enquêtes ayant trait 
à l'application de cette loi, de ses règlements ainsi que de l'application des dispositions de la 
section VI. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. OBJET DU PRÉSENT AVENANT 

Le présent avenant a pour objet le retrait des responsabilités d'inspection de la Corporation en 
matière d'hébergement touristique. 

2. MODIFICATIONS 

Le cinquième « Attendu que », à la page 1 de l'entente, est supprimé. 

Le dixième « Attendu que », à la page 2 de l'entente, est supprimé. 

Le quatorzième « Attendu que », à la page 2 de l'entente, est supprimé. 

L'article 1, premier paragraphe, de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• La présente entente a pour objet de déterminer les conditions, les modalités et les 
responsabilités afférentes à la délégation par la Ministre à la Corporation, conformément 
aux deux premiers alinéas de l'article 7 et à l'article 14.1 de la Loi, de l'exercice des seuls 
pouvoirs suivants : 

o 	Le paragraphe d) de l'article 1 de l'entente est supprimé. 

o Le paragraphe e) de l'article 1 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 
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e) Recueillir et transmettre à la Ministre, deux fois par mois, sur des fichiers compatibles 
avec l'environnement informatique du ministère du Tourisme, pour les catégories 
« établissements hôteliers », « résidences de tourisme », « centres de vacances », 
« gîtes », « auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et « autres 
établissements d'hébergement », les informations et les renseignements touristiques 
pertinents relatifs à : 

■ l'hébergement, pour constituer le portrait de l'offre d'hébergement touristique au 
Québec; 

■ la délivrance, la suspension et l'annulation des attestations de classification. 

o 	Le dernier paragraphe de l'article 1 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

Tout autre pouvoir octroyé à la Ministre en vertu de la Loi et du Règlement et qui n'est 
pas délégué à la Corporation en vertu de la présente entente demeure sous la seule 
responsabilité de la Ministre et de Revenu Québec. 

Le paragraphe a), deuxième alinéa, de l'article 3 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• La Ministre s'engage notamment à fournir à la Corporation le Guide d'interprétation de la Loi 
et du Règlement sur les établissements d'hébergement touristique et les manuels de 
formation; 

Un troisième alinéa, au paragraphe a) de l'article 3 de l'entente, est ajouté et se lira comme 
suit : 

• La Corporation s'engage à détruire les versions antérieures au 13 juin 2018 du 
Guide d'interprétation de la Loi et du Règlement sur les établissements d'hébergement 
touristique à la signature de l'avenant; 

Le paragraphe e) de l'article 3 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• Assurer à la Corporation la formation requise pour l'exécution des responsabilités en 
matière de refus dé délivrance, d'annulation et de suspension des attestations de 
classification; 

La sixième puce du paragraphe f), article 4, de l'entente est supprimée. 

Le paragraphe n) de l'article 4 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• Effectuer les refus de délivrance, suspensions et annulations des attestations de 
classification pour les catégories « établissements hôteliers », « résidences de tourisme », 
« centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », « établissements 
d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement » lorsque la personne qui en 
fait la demande ou son titulaire ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions prescrites 
par la Loi et le Règlement, en respectant la Loi sur la justice administrative (chapitre J-3); 

Le paragraphe o) de l'article 4 de l'entente est supprimé. 

Un paragraphe t), article 4 de l'entente, est ajouté et se lira comme suit : 

• La Corporation s'engage à respecter les obligations prévues à l'article 69.0.0.17 de la Loi 
sur l'administration fiscale (RLRQ, chapitre 6.002, ci-après la « LAF ») relativement aux 
renseignements qui lui sont communiqués par la ministre du Tourisme selon l'article 69.7 de 
la LAF et que cette dernière a préalablement obtenus de Revenu Québec en application du 
paragraphe z.5) de l'article 69.1 de la LAF. 

L'article 14 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• La Ministre, aux fins de la présente entente, y compris pour toute approbation qui y est 
requise, désigne monsieur Éric Julien, directeur des interventions sectorielles, pour la 
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, la Ministre en aviserait la 
Corporation dans les plus brefs délais. 

• De même, la Corporation désigne monsieur Jocelyn Dessureault, directeur général par 
intérim, pour la représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, la Corporation en 
aviserait la Ministre dans les plus brefs délais. 
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Cet avenant prendra effet lorsque les Parties auront signé la présente. 

Tous les autres termes et conditions demeurent inchangés. 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LE PRÉSENT AVENANT EN DOUBLE ORIGINAL. 

3. SIGNATURE 

LA MINISTRE 

  

-RO   
Date 

 

 

Patrick Dubé 
Sous-ministre 

 

LA CORPORATION 

Dominique L pointe 	 Date 
Présidente 
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Ministère 
du Tourisme 

El Québec  El El 

AVENANT 2 À L'ENTENTE CONCERNANT LA DÉLÉGATION DE L'EXERCICE DE 
CERTAINS POUVOIRS EN VERTU DE LA LOI SUR LES ÉTABLISSEMENTS 

D'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE (chapitre E-14.2) 

ENTRE : 
	

LA MINISTRE DU TOURISME, pour et au nom du gouvernement du Québec, 
représentée par madame Manon Boucher, sous-ministre du Tourisme, dûment 
autorisée, dont les bureaux d'affaires sont situés au 900, boulevard 
René-Lévesque Est, bureau 400, Québec (Québec) G1R 2B5, 

(ci-après désignée la « Ministre »); 

ET : 
	

LA CORPORATION DE L'INDUSTRIE TOURISTIQUE DU QUÉBEC, personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38), ayant son siège au 1010, rue De Sérigny, 
bureau 810, Longueuil (Québec) J4K 5G7, agissant aux présentes et ici 
représentée par madame Dominique Lapointe, présidente, dûment autorisée en 
vertu d'une résolution du conseil d'administration, dont une copie est jointe au 
présent avenant, 

(ci-après désignée la « Corporation »);(ci-après collectivement désignées les « Parties »). 

ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 7 de la Loi sur les établissements d'hébergement 
touristique prévoit que la classification d'un établissement d'hébergement touristique est faite 
par l'organisme reconnu par le ministre pour agir à cette fin, dans le cadre d'une entente qui fixe 
les conditions que cet organisme doit respecter ainsi que les responsabilités qu'il doit assumer; 

ATTENDU QUE le troisième alinéa de cet article prévoit notamment que la classification 
s'effectue dans le cadre des catégories d'établissements d'hébergement touristique 
déterminées par règlement du gouvernement; 

ATTENDU QUE le paragraphe 3° de l'article 3 du Règlement modifiant le Règlement sur les 
établissements d'hébergement touristique, édicté par le décret numéro 115-2019 du 
6 novembre 2019, prévoit la modification de l'article 7 du Règlement sur les établissements 
d'hébergement touristique par l'insertion du paragraphe 2.1°, qui ajoute une nouvelle catégorie 
d'établissement d'hébergement touristique, soit les « établissements de résidence principale ». 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. OBJET DU PRÉSENT AVENANT 

Le présent avenant a pour objet d'ajouter la catégorie « établissements de résidence 
principale » aux autres catégories d'établissements d'hébergement touristique pour lesquelles 
la Corporation détient les responsabilités de classification en matière d'hébergement touristique. 

2. MODIFICATIONS 

2.1 	Le préambule de l'Entente concernant la délégation de l'exercice de certains pouvoirs en 
vertu de la Loi sur les établissements d'hébergement touristique (chapitre E-14.2) est modifié 
par le remplacement : 

1° 	du septième « ATTENDU QUE » par le suivant : 

« ATTENDU QUE l'article 7 du Règlement prévoit que les catégories « établissements 
hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de résidence principale », 
« centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », « établissements 
d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement » sont des catégories 
d'établissements déterminées; »; 
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2° 	du huitième « ATTENDU QUE » par le suivant : 

« ATTENDU QUE la Ministre désire déléguer à la Corporation la responsabilité des 
3 étapes de classification des établissements d'hébergement touristique au Québec pour 
les 	catégories 	« établissements 	hôteliers », 	« résidences 	de 	tourisme », 
« établissements de résidence principale », « centres de vacances », « gîtes », 
« auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et « autres 
établissements d'hébergement », soit l'analyse des demandes d'attestations de 
classification, la classification des établissements d'hébergement touristique et la 
délivrance des attestations de classification; »; 

3° 	du neuvième « ATTENDU QUE » par le suivant : 

« ATTENDU QUE la Ministre désire déléguer à la Corporation l'exercice des pouvoirs 
relativement à la délivrance, à la suspension et à l'annulation des attestations de 
classification pour les catégories « établissements hôteliers », « résidences de 
tourisme », « établissements de résidence principale », « centres de vacances », 
« gîtes », « auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et « autres 
établissements d'hébergement »; »; 

4° 	du douzième « ATTENDU QUE » par le suivant : 

« ATTENDU QU'il y a lieu de reconnaître la Corporation à titre d'organisme qui, en vertu 
des deux premiers alinéas de l'article 7 de la Loi, effectue la classification des 
établissements d'hébergement touristique au Québec pour les catégories 
« établissements hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de résidence 
principale », « centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », 
« établissements d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement » et qui 
établit, sur approbation de la Ministre, les critères de classification des établissements 
d'hébergement touristique pour ces catégories d'établissement ainsi que les frais qu'une 
telle classification comporte; ». 

2.2 	L'article 1 de cette entente est modifié : 

1° 	par l'insertion, dans le paragraphe a), du deuxième alinéa suivant : 

« Établir, sur approbation de la Ministre, les frais que la classification d'un établissement 
de résidence principale comporte; »; 

2° 	par le remplacement du paragraphe b) par le suivant : 

« b) Effectuer la classification des établissements d'hébergement touristique au Québec 
et le renouvellement d'attestation de classification pour les catégories « établissements 
hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de résidence principale », 
« centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », « établissements 
d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement », laquelle classification 
s'effectue selon les 3 étapes suivantes : 

■ L'analyse de la demande d'attestation de classification d'un établissement 
d'hébergement touristique et la vérification des exigences de la Loi et du 
Règlement; 

■ La classification de l'établissement d'hébergement touristique; 
■ La délivrance de l'attestation de classification; »; 

3° 	par le remplacement du paragraphe c) par le suivant : 

« c) Refuser, suspendre ou annuler les attestation de classification pour les catégories 
« établissements hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de résidence 
principale », « centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », 
« établissements d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement » lorsque 
la personne qui en fait la demande ou le titulaire de l'attestation de classification ne 
remplit pas ou ne remplit plus les conditions prescrites par la Loi et le Règlement; »; 
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4° 	par le remplacement du paragraphe e) par le suivant : 

« e) Recueillir et transmettre à la Ministre, deux fois par mois, sur des fichiers 
compatibles avec l'environnement informatique du ministère du Tourisme, pour les 
catégories « établissements hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de 
résidence principale », « centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », 
« établissements d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement », les 
informations et les renseignements touristiques pertinents relatifs à : 

■ L'hébergement pour constituer le portrait de l'offre d'hébergement touristique au 
Québec; 

■ La délivrance, la suspension et l'annulation des attestations de classification; »; 

5° 	par le remplacement du paragraphe f) par le suivant : 

«f) Répondre à toute demande d'information concernant le mode de fonctionnement de 
la classification, les critères et les grilles de classification pour les catégories 
« établissements hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de résidence 
principale », « centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », 
« établissements d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement », par 
exemple les demandes médiatiques et les demandes d'accès à l'information; ». 

2.3 	L'article 3 de cette entente est modifié : 

1° 	par le remplacement du troisième alinéa du paragraphe a) par le suivant : 

« La Corporation s'engage à détruire les versions antérieures au 28 novembre 2019 du 
Guide d'interprétation de la Loi et du Règlement sur les établissements d'hébergement 
touristique à la signature de l'avenant; »; 

2° 	par le remplacement du paragraphe b) par le suivant : 

« b) Consulter la Corporation à l'égard de toute question qui pourrait toucher au 
processus de classification tel que décrit à l'article 1. b) pour les catégories 
« établissements hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de résidence 
principale », « centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », 
« établissements d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement »; ». 

2.4 	L'article 4 de cette entente est modifié : 

1° 	par le remplacement de la deuxième puce du paragraphe a) par la suivante : 

« • Les frais afférents à la classification des établissements d'hébergement touristique 
au Québec pour les catégories « établissements hôteliers », « résidences de tourisme », 
« établissements de résidence principale », « centres de vacances », « gîtes », 
« auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et « autres 
établissements d'hébergement », en considérant notamment la taille des 
établissements, et les soumettre à l'approbation de la Ministre; »; 

2° 	par le remplacement du paragraphe d) par le suivant : 

« d) Octroyer à la Ministre un poste d'observatrice au sein de son conseil 
d'administration, lui permettant d'assister à toute réunion où il sera discuté des critères 
de classification, des grilles de pointage, des guides de classification, des 
établissements d'hébergement touristique (catégories « établissements hôteliers », 
« résidences de tourisme », « établissements de résidence principale », « centres de 
vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et 
« autres établissements d'hébergement ») au Québec, des frais qu'une telle 
classification comporte et de la classification de ces établissements, sa participation en 
tant qu'observatrice se limitant aux points énumérés ci-dessus; »; 
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3° 	par le remplacement de la première puce du premier alinéa du paragraphe f) par 
la suivante : 

« . Toute nouvelle information relative à un établissement d'hébergement touristique au 
Québec pour les catégories « établissements hôteliers », « résidences de tourisme », 
« établissements de résidence principale », « centres de vacances », « gîtes », 
« auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et « autres 
établissements d'hébergement », un exploitant, une exploitation (incluant une 
cessation), une catégorie, un nombre d'unités, une appellation, un non-assujettissement, 
un projet abandonné ou un renseignement touristique et à en faire la mise à jour auprès 
des exploitants au mois de septembre de chaque année; »; 

4° 	par le remplacement du premier alinéa du paragraphe g) par le suivant : 

« g) Effectuer la classification des établissements d'hébergement touristique au Québec 
pour les catégories « établissements hôteliers », « résidences de tourisme », 
« établissements de résidence principale », « centres de vacances », « gîtes », 
« auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et « autres 
établissements d'hébergement », laquelle classification nécessite la réalisation des 
étapes suivantes : »; 

5° 	par le remplacement de la deuxième puce du point 1 du paragraphe g) par la 
suivante : 

« • La vérification de conformité de l'établissement d'hébergement touristique, excluant 
la catégorie « établissements de résidence principale », à la réglementation municipale 
d'urbanisme relative aux usages, comme prévu à l'article 6.1 de la Loi. »; 

6° 	par le remplacement du point 3 du paragraphe g) par le suivant : 

« 3. Pour toutes les catégories, sauf celle de « établissements de résidence principale » 
la délivrance de l'attestation de classification, comprenant notamment : »; 

7° 	par l'insertion, au point 3 du paragraphe g) du deuxième alinéa suivant : 

« Pour la catégorie « Établissements de résidence principale », la délivrance de 
l'attestation de classification, comprenant notamment : 

• L'envoi à l'exploitant du document confirmant la classification; 
• La production et l'envoi d'un avis écrit, et ce, sans frais pour l'exploitant. :; 

8° 	par le remplacement du dernier alinéa du paragraphe g) par le suivant : 

« La Corporation s'engage à effectuer toutes les étapes et les démarches nécessaires à 
la classification des établissements d'hébergement touristique au Québec pour les 
catégories « établissements hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de 
résidence principale », « centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », 
« établissements d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement », comme 
décrites précédemment, ce qui inclut les démarches qui bien que non spécifiquement 
énumérées, sont requises afin d'effectuer ladite classification; »; 

9° 	par le remplacement du paragraphe h) par le suivant : 

« h) Classifier tout nouvel établissement d'hébergement touristique pour les catégories 
« établissements hôteliers », « résidences de tourisme », « établissements de résidence 
principale », « centres de vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », 
« établissements d'enseignement » et « autres établissements d'hébergement » inscrit 
dans la base de données de la Corporation et qui remplit les conditions requises par la 
Corporation ainsi que par la Loi et le Règlement; »; 

10° 	par le remplacement du paragraphe i) par le suivant : 

« i) Classifier à nouveau, dans l'année pendant laquelle une attestation de classification 
arrive à échéance, les établissements de catégorie « établissements hôteliers », 
« résidences de tourisme », « établissements de résidence principale », « centres de 
vacances », « gîtes », « auberges de jeunesse », « autres établissements 
d'hébergement », et « établissements d'enseignement », tout établissement 
d'hébergement touristique déjà classifié et qui remplit les conditions requises par la 
Corporation ainsi que par la Loi et le Règlement; »; 
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11° 	par le remplacement du paragraphe n) par le suivant : 

« n) Effectuer les refus de délivrance, suspensions et annulations des attestations de 
classification pour les catégories « établissements hôteliers », « résidences de 
tourisme », « établissements de résidence principale », « centres de vacances », 
« gîtes », « auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et « autres 
établissements d'hébergement » lorsque la personne qui en fait la demande ou le 
titulaire de l'attestation de classification ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions 
prescrites par la Loi et le Règlement, en respectant la Loi sur la justice administrative 
(chapitre J-3); »; 

12° 	par le remplacement du paragraphe s) par le suivant : 

« s) Collaborer entièrement avec la Ministre dans la réalisation des obligations prévues à 
la présente entente et tenir compte de toutes les instructions et les recommandations de 
la Ministre relatives à la façon de classifier les établissements d'hébergement touristique 
au Québec pour les catégories « établissements hôteliers », « résidences de tourisme », 
« établissements de résidence principale », « centres de vacances », « gîtes », 
« auberges de jeunesse », « établissements d'enseignement » et « autres 
établissements d'hébergement ». ». 

	

2.5 	L'article 14 de cette entente est remplacé par le suivant : 

« 14. La Ministre, aux fins de la présente entente, y compris pour toute approbation qui 
y est requise, désigne Mme Geneviève Cantin, directrice des relations partenariales, 
pour la représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, la Ministre en aviserait 
la Corporation dans les plus brefs délais. 

De même, la Corporation désigne M. Jocelyn Dessureault, directeur général, pour la 
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, la Corporation en aviserait la 
Ministre dans les plus brefs délais. ». 

	

2.6 	Cet avenant prend effet lors de sa signature par les Parties. 

2.7 Tous les autres termes et conditions de l'entente demeurent inchangés. 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LE PRÉSENT AVENANT EN DOUBLE ORIGINAL. 

LA MINISTRE 

eaD a-b • D / • /3 

  

Manon Bo her 	 Date 
Sous-minisfre 

 

0-\')c). \et  
Date 

 

Présidente 
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